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Berne, le 22.01.2016
Réponse de la Suisse au questionnaire du Haut-commissariat aux droits de l’homme sur les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés 

Informations sur la lutte contre les mariages forcés en Suisse, progrès réalisés depuis 2014
La lutte contre les mariages forcés menée par la Suisse se situe à deux niveaux. D’une part, la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés est entrée en vigueur en juillet 2013. Cette loi prévoit tant des mesures préventives que des sanctions civiles, administratives et pénales en cas de mariages forcés ; un catalogue de mesures analogues est aménagé en cas de partenariat enregistré forcé. Pour compléter ces mesures législatives par des activités concrètes, un programme fédéral de lutte contre les mariages forcés d’une durée de cinq ans est mis en œuvre (2013-2017). 
Lors de la phase I du programme (2013-2014), 18 projets ont été soutenus financièrement par le Secrétariat d’Etat aux migrations dans différentes régions du pays. Les objectifs principaux de la phase I étaient la mise en place de réseaux de différentes institutions concernées par la thématique des mariages forcés de même que la sensibilisation et l’information des professionnel-le-s.
La phase actuelle (phase II, 2015-2017) a permis elle aussi de soutenir financièrement 18 projets. Afin de poursuivre les efforts fournis dans la phase I et rendre les réseaux mis en place accessibles aux personnes (potentiellement) concernées et leur entourage, les mesures centrées sur ce groupe-cible sont prioritaires dans la phase II. Elles concernent le domaine de l’accompagnement et le conseil ainsi que le domaine de la sensibilisation, information, prévention auprès des personnes concernées et/ou de leur entourage. Elles sont complétées par des mesures dans le domaine de la formation continue des professionnel-le-s

En janvier 2016, un colloque d’une journée axé sur la pratique destiné aux professionnel-le-s en contact avec des personnes concernées s’est tenu à Berne. Plus de cent personnes de différents domaines (aide aux victimes, police, école, intégration, protection des mineurs, services sociaux, etc.) de toutes les régions du pays y ont assisté. Lors de cette journée, des exemples concrets de bonnes pratiques de l’étranger et de Suisse ont été présentés et discutés.
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